



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

AUTRES OUVRAGES
D'HERVÉ GATTEGNO

Dédicace

Avant-propos

Michèle Alliot-Marie

Fadela Amara

Armelle Carminati-Rabasse

Arlette Chabot

Teresa Cremisi

Mercedes Erra

Élisabeth Guigou

Claudie Haigneré

Valérie Hermann

Anne-Marie Idrac

Eva Joly

Cathy Kopp

Christine Lagarde

Anne Lauvergeon

Martine Monteil

Véronique Morali

Nicole Notat

Laurence Parisot

Perrette Rey

Valérie Toranian

Qui sont-elles ?




© Éditions Stock, 2007

978-2-234-06284-9




AUTRES OUVRAGES
D'HERVÉ GATTEGNO

L'affaire Dumas, Stock, 1998


L'affaire Dumas, dernière édition avant procès, Stock, 2000


L'irresponsable, une présidence française, 1995-2007, Stock, 2006





À la mémoire de Joëlle Deluc.




Les dialogues qui constituent ce livre ont été recueillis par les auteurs au cours de longs entretiens, entre octobre 2006 et juin 2007. Nous remercions toutes celles qui se sont prêtées à cet exercice avec sincérité et disponibilité, même quand leurs emplois du temps n'offraient guère d'espace pour l'introspection et le retour sur soi. Les témoignages de certaines d'entre elles n'ont pu être publiés ici ; nous tenons à leur exprimer notre gratitude pour la confiance qu'elles nous ont faite, ainsi que nos regrets – qu'elles aient au moins la satisfaction de savoir qu'elles n'ont pas dû céder leur place à des hommes...

Parmi toutes celles que nous avons sollicitées, une seule ne nous a jamais répondu : Ségolène Royal, en dépit d'échanges répétés avec son entourage immédiat, avant son entrée en campagne et après l'élection présidentielle. Nous ne pouvons que regretter ce silence inexpliqué.

Pour sélectionner nos interlocutrices, entrer en relation avec elles – et parfois pour les convaincre de nous recevoir –, nous avons reçu l'aide d'amis, de collaborateurs et de confidents que nous voulons aussi remercier : parmi eux, Éliane Moyet-Laffon, Anne Méaux, Arnaud Dupui-Casterès, Ludivine Olive, Bénédicte Guittard, Jacques-Emmanuel Saulnier, Marie-Noëlle Debré, Olivia Pénichou, Tanguy Cotte-Martinon, Miranda Salt, Sylvain Marchand, Fanny Overny. Qu'ils sachent qu'ils ont leur part dans la réalisation de ce projet.

Enfin, il nous paraît indispensable de souligner ce que la réalisation de ce livre doit à Myriam Levain. Son concours nous a été plus que précieux : essentiel. Ce travail est aussi un peu le sien.


H. G. et A.-C. S.




Avant-propos

Ce sont des femmes d'exception. La plupart sont des références, quelques-unes passent pour des icônes. Certaines sont célèbres, d'autres moins. Toutes sont, à leur façon, des pionnières : au cours de la décennie écoulée, dans la politique, l'entreprise, la haute administration, les médias et le monde des affaires, elles ont grimpé marche après marche jusqu'aux sommets. Dans une société qui reste profondément marquée par l'emprise masculine, leur progression n'est pas allée sans épreuves ni sans renoncements. Nous leur avons demandé d'en faire le récit.

Exceptionnelles, et pourtant étonnamment normales : rares sont celles, parmi les vingt femmes dont les confidences nourrissent ce livre, qui pourraient être qualifiées de « surdouées ». La plupart ont fait de brillantes études, mais, le plus souvent, c'est après le temps des diplômes qu'elles sont devenues les premières. Leur réussite n'est pas – ou si peu – le fruit des hasards de la naissance et de l'hérédité. Même privilégiées, quand elles le furent, elles se sont battues pour conquérir ce qui leur était a priori inaccessible : le pouvoir. C'est en quoi, au-delà de la renommée qui s'y attache, leurs trajectoires ont une dimension exemplaire.

Certaines se sentaient prédestinées au commandement ; d'autres ont découvert par hasard qu'elles étaient capables d'en imposer ; d'autres encore se demandent chaque jour si elles vont « y arriver » et s'efforcent de le masquer – même après des années. La question de la légitimité s'est régulièrement imposée à elles ; soit parce qu'elles doutaient, soit parce qu'elles ressentaient ce doute chez les autres. Unanimes, elles confessent, chacune avec ses mots : « Pour faire nos preuves, on nous en a toujours demandé bien plus qu'à un homme. » Le dire ne leur déplaît pas : c'est à la fois, pour elles, dénoncer une injustice et revendiquer une performance. Quand elles se retournent pour mesurer le chemin accompli, elles ne sont pas peu fières. L'exercice du pouvoir leur apporte du plaisir. Elles en ont le droit.

Les racines de leurs succès plongent aussi dans l'enfance, voire au-delà. Plusieurs de ces femmes sont venues d'un autre pays, parfois d'un autre monde, filles d'immigrés ou immigrées elles-mêmes, le cœur et la mémoire déjà emplis de souvenirs brisés et de revanches à prendre. Pour certaines, le déracinement fut un moteur puissant. Chez d'autres, les prouesses se sont forgées sur le refus d'un modèle – familial, social – qui les enfermait. D'autres encore se sont, à l'inverse, senties portées par une ambition parentale qui faisait fi des préjugés. Évadées ou investies, elles ont foncé. Mais de leurs parcours de combattantes, elles n'ont rien oublié.




Pourtant, la sincérité de leurs témoignages l'atteste : quelque chose s'est passé, qu'il nous a semblé utile de pointer. Au cours des dernières années, la revendication féminine d'un accès égal à la carrière et aux responsabilités s'est imposée dans le débat public, puis dans les mœurs, au point d'apparaître comme une juste cause. Aussi ces femmes brandissent-elles désormais leur réussite sans faux-semblants. Mieux, elles s'autorisent à en parler librement, pour expliquer de quelles souffrances, de quels doutes et de quelles fiertés entremêlés leurs victoires sont faites.

Longtemps, les femmes en vue ont singé les hommes pour afficher leurs ambitions : elles pouvaient rester féminines, en tailleur et hauts talons, mais à condition d'être tranchantes et sans états d'âme – viriles, pour tout dire. Leurs héroïnes étaient Francine Gomez, patronne chic de Waterman, Christine Ockrent, reine du 20 heures, ou Marie-France Garaud, amazone et éminence grise de la politique. Elles voulaient faire carrière comme les hommes en se comportant comme des hommes. Comme si, se sentant des étrangères dans le monde du pouvoir, elles obéissaient à un réflexe d'assimilation. Ce temps-là est passé, arrive celui de l'intégration. Celles qui comptent avouent maintenant sans déchoir leur désarroi et leurs frustrations ; elles proclament sans complexe leur désir de tout concilier : le travail, le couple, les enfants. Elles revendiquent leurs appétits et admettent leur fragilité. Cette contradiction ne les affaiblit pas pour autant.

En cela, leur exemplarité s'est modifiée, mais elle demeure. Même lorsqu'elles ne se disent pas « féministes » – le mot porte une connotation durablement péjorative –, elles expriment une solidarité de sexe. Presque toutes se sentent une responsabilité collective : quand elles le peuvent, elles agissent en faveur des femmes ; pour favoriser la diversité dans le recrutement, améliorer les conditions de travail, diminuer le poids des contraintes familiales et privées... Et ces actions-là non plus ne sont pas clandestines.




De quand date le retournement ? Il est difficile de le dire. Dans un pays où les femmes représentent 46 % des actifs pour seulement 13 % de chefs d'entreprise et 12 % de postes de direction dans la haute administration, on pourra au moins convenir qu'il était temps. Dans un livre publié en 2001, la sociologue Dominique Méda1 évoquait déjà une « révolution silencieuse » dont elle attribuait précisément la cause à l'enrôlement d'une majorité de femmes au sein de la population active. Elle soulignait alors que l'égalité professionnelle réelle ne pouvait s'obtenir qu'au prix d'un « nouveau partage des rôles » avec les hommes qui s'étende à la sphère privée – c'est-à-dire, pour parler clair, au soin des enfants et aux tâches ménagères2. Un an auparavant, le Parlement avait adopté une loi sur la parité en politique qui, en favorisant l'égale représentation des deux sexes dans les assemblées élues3, devait constituer un autre bouleversement. Pour l'heure, les effets concrets en restent limités – l'Assemblée nationale élue en juin 2007 ne comprend que 18,5 % de femmes4 –, mais le principe est posé et l'on doit se souvenir que ce ne fut pas sans mal : le débat national suscité par la réforme avait alors crûment révélé le décalage entre une opinion largement favorable et un corps politique réticent, voire hostile, qu'indisposait la perspective d'avoir à partager davantage les pouvoirs et les honneurs5.

Surgie au firmament de la vie politique nationale à l'automne 2006, Ségolène Royal est sans doute l'héritière de ces avancées successives. Sa percée dans l'opinion, qui détermina largement le choix de sa candidature présidentielle par les adhérents du Parti socialiste, apparaît comme le symptôme le plus éclatant de la nouvelle légitimité des femmes à briguer les fonctions de pouvoir. Si elle a échoué à se faire élire à la tête de l'État, les 17 millions de voix rassemblées sur son nom au second tour du scrutin lui ont ouvert les portes d'un club jusqu'alors strictement réservé aux hommes, celui des présidentiables. Avant elle, ni Simone Veil ni Édith Cresson n'avaient été admises dans ce saint des saints de la politique française, pour ne citer que celles qui ont exercé de très hautes fonctions6. Le temps d'une longue campagne, elle a pu incarner, ne serait-ce que fugitivement, un pouvoir plausible. Durant quelques mois, on a pu songer à une femme pour personnifier la République – et ce n'était pas une statue. Pour cette raison au moins, et quoi que réserve à l'ex-candidate le destin électoral, il y aura eu un avant et un après Ségolène Royal.

La preuve : même son vainqueur l'a perçu. Aussitôt entré à l'Élysée, Nicolas Sarkozy a nommé un gouvernement dont un tiers des membres sont des femmes : onze sur trente-trois ministres et secrétaires d'État, c'est plus qu'aucun gouvernement n'en a jamais compté en France – mais sensiblement moins qu'il ne l'avait promis7. Encore a-t-il confié à des femmes plusieurs ministères régaliens : l'Économie à Christine Lagarde, l'Intérieur à Michèle Alliot-Marie, la Justice à Rachida Dati. Mais il a, d'un même mouvement, contredit ce symbole en supprimant le ministère de la Parité sans songer à en consacrer un aux Droits des femmes, comme ce fut plusieurs fois le cas depuis trente ans8.

Le dossier est pourtant loin d'être fermé. Dans leur rudesse, les statistiques continuent d'établir ce que chacun devine : hors les frontières du monde politique aussi, les inégalités subsistent – sans doute même davantage. Si le taux de réussite au baccalauréat est plus élevé chez les filles que chez les garçons (81,8 % contre 77,4 % en 2004), elles sont nettement moins nombreuses qu'eux dans les classes préparatoires aux grandes écoles (41,7 % contre 58,3 %), signe que la sélection s'obstine à les dissuader. Au total, les femmes sont plus diplômées (en 2005, 23,3 % des 25-34 ans étaient titulaires d'un diplôme supérieur à bac+2, contre 18,6 % parmi les hommes), mais la réussite professionnelle les fuit encore et leurs salaires restent nettement inférieurs : elles gagnent 19 % de moins que les hommes dans le secteur privé et 14 % de moins dans la fonction publique. Enfin, le temps partiel demeure pour elles un mode de travail généralisé (30 %, contre 5,3 % chez les hommes) et le chômage les touche davantage (11,1 % contre 9 % chez les hommes en 2005). Autant de réalités qu'il est impossible d'ignorer : elles confirment que la France, patrie des droits de l'homme, n'est toujours pas le pays des droits de la femme.

Chacune à sa façon, les vingt pionnières qui se racontent ici en portent aussi témoignage. Leur réussite s'est le plus souvent accomplie en milieu hostile : les écoles d'ingénieur, les grandes directions du ministère des Finances, les fonctions exécutives dans les entreprises et jusqu'aux responsabilités syndicales leur restaient a priori interdites. En tout cas, rien ni personne ne leur facilitait la tâche pour qu'elles s'y imposent. Quand l'obstination, la chance et la compétence se sont liguées pour les amener tout en haut, elles en ont doublement profité : leur singularité a aussi fait leur triomphe. Si demain le vent de l'histoire renverse les obstacles et banalise la réussite des femmes, elles auront été les actrices et les observatrices privilégiées d'un changement d'époque. Leurs témoignages feront date.



1 Dominique Méda, Le Temps des femmes, Flammarion, 2001.


2 Sur 100 minutes de tâches domestiques, l'homme en assume 37 et la femme 63. Source : François de Singly, L'Injustice ménagère, Armand Colin, 2007.


3 La loi du 6 juin 2000, dont le texte avait été préparé par Élisabeth Guigou, ministre de la Justice du gouvernement Jospin (1997-2002).


4 Soit 105 députées sur 577 élus.


5 Voir notamment le récit d'Élisabeth Guigou dans son livre Rallumer les étoiles, Calmann-Lévy, 2006.


6 Simone Veil a été ministre de la Santé (1974-1979), présidente du Parlement européen (1979-1982), ministre d'État chargée des Affaires sociales (1993-1995) et membre du Conseil constitutionnel (1998-2007). Édith Cresson a été ministre de l'Agriculture (1981-1983), du Commerce extérieur (1983-1986) puis des Affaires européennes (1988-1990), avant d'être nommée Premier ministre par François Mitterrand (1991-1992). Elle reste la seule femme à avoir dirigé un gouvernement en France. Elle a ensuite été commissaire européen chargée de la science et de la recherche (1994-1999).


7 Conformément à sa promesse d'un gouvernement paritaire, Nicolas Sarkozy avait nommé sept femmes sur quinze ministres dans le gouvernement Fillon, avant de compléter par la nomination de dix-sept secrétaires d'État dont quatre femmes seulement.


8 Les questions relatives aux droits des femmes, à la parité et à l'égalité professionnelles ont été confiées au ministère du Travail, des Relations sociales et de la Solidarité.






Michèle Alliot-Marie


« Les hommes redoutent toujours qu'une femme ait des forces qu'ils n'ont pas. »



Son maintien un peu raide, ses tailleurs classiques et sa façon de parler légèrement mécanique la font aisément passer pour distante. À son contact, c'est de la prudence qui affleure, et la vigilance qui domine : au long de son ascension politique, « MAM » a toujours préféré surprendre que risquer d'être surprise. Depuis ses premières campagnes électorales, aux côtés de son père, l'ancien maire de Biarritz Bernard Marie, à la fin des années 1960, elle y est souvent parvenue. Née le 10 septembre 1946 à Villeneuve-le-Roi (Val-de-Marne), docteur en droit et en science politique, titulaire d'un diplôme d'avocat, elle fut élue députée des Pyrénées-Atlantiques en 1986 pour devenir aussitôt secrétaire d'État à l'Enseignement dans le gouvernement Chirac de la première cohabitation (1986-1988). Invariablement réélue à l'Assemblée dans la circonscription de Saint-Jean-de-Luz – ville dont elle a aussi été maire (1995-2002) –, elle a dû attendre le second mandat de Jacques Chirac à l'Élysée pour redevenir ministre, première femme à hériter du portefeuille de la Défense (2002-2007). Entre-temps, elle avait affirmé avec éclat, en 1999, son indépendance et son tempérament en emportant de haute lutte la présidence du RPR (1999-2002), avant que le parti ne soit fondu dans l'UMP. Après avoir caressé l'idée d'une candidature présidentielle en 2007, elle s'est ralliée à Nicolas Sarkozy, qui l'a nommée au ministère de l'Intérieur au lendemain de son élection. Elle est ainsi devenue, une fois encore, la première femme à accéder à cette responsabilité, la « première flic de France ». Divorcée, elle est la compagne du député Patrick Ollier. Elle n'a pas d'enfant.

***

Avant de mener votre propre carrière, vous avez été la fille d'un homme politique. Votre père, Bernard Marie, a été député puis maire de Biarritz. Vous avez été sa colistière, sa suppléante. Est-ce à dire que votre appétence pour le pouvoir remonte à l'enfance ?




Je ne dirais pas cela car mon père ne s'est lancé qu'assez tard dans la politique. Lorsqu'il s'est présenté pour la première fois à une élection – les législatives de 1967 –, j'avais vingt ans ! En fait, si quelque chose dans mon enfance pouvait annoncer mon parcours ultérieur, c'est plutôt l'envie précoce de relever des défis. Petite fille, j'ai voulu apprendre à skier sans moniteur. Je l'ai fait avec mon père ; c'était dur, j'en ai parfois eu les larmes aux yeux, mais je voulais y arriver. À l'école, c'était la même chose : j'avais toujours envie d'être la première.




Vos parents vous y incitaient ?




Ils étaient exigeants et ma famille m'a donné l'exemple de la combativité. La tante de mon père, par exemple, qui était née à la fin du xixe siècle, voulait faire des études de médecine. Ce n'était pas très bien vu dans la bonne société. Eh bien, elle a claqué la porte de la maison ! La guerre de 14 l'a obligée à interrompre ses études, mais elle s'est retrouvée infirmière major sur les champs de bataille et elle racontait que, plus d'une fois, elle avait dû finir les opérations sur des blessés, sous les bombardements, quand les médecins s'étaient fait tuer ou s'étaient repliés derrière la ligne de feu... Durant la Seconde Guerre mondiale, mes grands-parents ont laissé leur entreprise pour rejoindre le général de Gaulle et mes parents ont fait de la Résistance. Ils en ont gardé la conviction qu'il n'y a pas de fatalité. Il est probable que j'en ai hérité.




Avant d'être élu, quel métier exerçait votre père ? Pouvez-vous nous décrire votre milieu social ?




Nous vivions à Paris. Mon père était à la Banque de France. Ma mère aussi, ce qui n'était pas très conventionnel à l'époque, dans la bourgeoisie de province. Je l'ai presque toujours vue travailler – elle ne s'est arrêtée qu'une dizaine d'années, après la naissance de ma sœur, avant de prendre la direction de l'entreprise de ses parents. Elle estimait qu'une femme doit être indépendante et donc avoir ses propres revenus. Elle m'a souvent répété : « Tu ne te marieras pas avant d'être docteur en droit ! »

Mon père, lui, a travaillé dur pour construire son ascension professionnelle, jusqu'à devenir chef de service. Quand j'étais petite, en dehors des matchs de rugby qu'il arbitrait1, il passait ses week-ends à corriger des monceaux de copies, parce qu'il donnait des cours du soir au Centre d'enseignement professionnel de la banque. D'ailleurs, quand j'ai commencé mon droit, j'ai fait la même chose pour gagner un peu d'argent ; moi aussi, je tenais à mon indépendance...




À l'école, votre envie d'être toujours la première était-elle satisfaite ?




J'y arrivais – assez facilement, je dois dire. Quand il m'arrivait d'échouer, j'étais très vexée.




Pourquoi avoir choisi d'étudier le droit ? Était-ce une façon, consciente ou inconsciente, de vous préparer à la politique ?




Je me voyais bien faire une carrière dans l'université ou dans la magistrature. Comprendre les mécanismes de la société m'intéressait – j'ai aussi étudié l'ethnologie – mais franchement, la politique était assez loin de moi. On en parlait peu à la maison, sauf du général de Gaulle, et encore, surtout à propos de son rôle pendant la guerre. J'en savais si peu sur le sujet que j'ai failli me planter en troisième année de droit parce qu'on nous demandait d'inscrire les noms des partis politiques en face de leurs dirigeants respectifs. Je ne les connaissais pas. J'ai tout mélangé !




Alors c'est peut-être pour suivre votre père que vous avez opté pour cette voie ?




Sans doute. Je me souviens en tout cas que, le jour où il nous a annoncé sa candidature à la députation, en 1967, ma mère était furieuse. Elle n'appréciait que modérément la politique et elle trouvait que le rugby la privait déjà assez de son mari. Moi, je n'étais pas très impliquée. Je préparais ma licence. Je n'ai vraiment découvert la politique qu'au moment de Mai 68 : c'est là que j'ai compris le pouvoir de la parole.




Mais pas sur les barricades...




Je bûchais. Mais en même temps, j'écoutais mes copains – j'en avais dans les deux camps – et parfois, j'avais l'impression qu'on était en plein délire ! Un jour, dans un des amphis du Panthéon, je me suis levée pour dire à quel point ce que j'entendais me paraissait farfelu. Et j'ai été étonnée de constater que le silence se faisait. Je ne défendais sûrement pas un point de vue majoritaire, mais on m'écoutait. Ç'a été ma première expérience. Jusqu'alors, j'avais fait des exposés, présenté des travaux ; mais parler devant un amphi bondé, c'était différent...




Surtout pour une femme ?




Bien sûr ! Aux élections législatives qui ont immédiatement suivi, j'ai participé à la campagne de mon père. Avec ma mère et ma sœur, nous étions la plupart du temps les trois seules femmes dans les réunions publiques. En ce temps-là, au Pays basque, les femmes sortaient peu. Lorsque je constate qu'aujourd'hui elles sont presque toujours majoritaires dans nos meetings, je vois le chemin parcouru en trente ans...




La rareté des femmes en politique vous apparaissait-elle à ce moment-là ?




Absolument pas. Je ne me suis jamais posé la question de savoir si j'étais une femme dans un milieu d'hommes. Ça me paraissait normal d'être là. Il m'arrivait même d'aller porter la contradiction à des adversaires de mon père. Ma mère m'a toujours dit : « Ce qu'un homme fait, une femme doit pouvoir le faire. » Et mon père m'a fait faire du sport comme si j'étais un garçon.

Ce n'est que bien plus tard que j'ai réalisé que ma présence avait quelque chose de particulier : en 1978, quand j'ai été sa suppléante aux législatives. Entre-temps, j'avais connu les cabinets ministériels et il m'était souvent arrivé d'y être la seule femme, au milieu des préfets en uniforme. Mais je le vivais moins comme un handicap que mon jeune âge : c'est pour me vieillir que je portais de grosses lunettes et des chignons, pas pour avoir l'air moins féminine ! Un soir, pendant la campagne électorale, j'ai dû aller à sa place rencontrer les pêcheurs de Saint-Jean-de-Luz et Ciboure. Ils m'ont accueillie avec des sourires goguenards mais quand ils ont vu que je connaissais mes dossiers, que j'étais capable de répondre aux questions sur la maille du filet et les différentes formes d'appâts, ç'a été terminé. Quelques mois plus tard, ils ont demandé à mon père que je les accompagne à une réunion au ministère.




N'éprouviez-vous pas une satisfaction particulière, presque une jubilation, à épater ainsi les hommes, à vous montrer leur égale ?




Mon éducation m'a dispensée du moindre complexe devant les hommes. Ces situations, j'en ai fait chaque fois des défis que je me suis lancés à moi-même, exactement comme quand j'apprenais le ski ou la première fois que j'ai sauté en parachute. J'ai toujours eu envie de savoir si je pourrais dépasser une certaine limite – qui était peut-être celle des idées reçues, des habitudes de ce milieu.




Du coup, la réussite pouvait être encore plus valorisante, précisément parce que vous êtes une femme et que peu de femmes y arrivent.




Bien sûr. Je ne peux pas cacher qu'en plus de la satisfaction personnelle, il peut y avoir un enjeu vis-à-vis des autres. Par exemple, quand je suis arrivée au ministère de la Défense, je savais bien que mon expérience serait observée au-delà de ma personne et que l'on jugerait à travers mon cas si une femme peut exercer une fonction pareille, qui paraissait jusque-là exclusivement réservée aux hommes.




C'est presque une réponse féministe ! À vous écouter, la question de la place des femmes semble vous concerner bien davantage que vous le laissez croire... Avez-vous changé d'avis sur ce point ?




J'aime montrer que les femmes sont capables de bien faire. En cela, je suis peut-être plus féministe que certains ne le pensent, même si je ne défile pas dans la rue avec une pancarte pour revendiquer telle ou telle place parce que je suis une femme. Mon objectif à moi, c'est de banaliser la présence des femmes dans les fonctions de pouvoir. Contribuer à en faire une normalité. Tant pis si, parfois, on me l'a fait payer.




Qui ? Quand ?




Au moment où j'ai conquis la présidence du RPR. J'avais gagné la campagne interne alors que, au départ, personne ne misait un centime sur moi. J'étais la première femme élue en France à la tête d'un grand mouvement politique et j'avais à cœur qu'on me juge en tant que chef de parti, pas en tant que femme. Mais les médias ne s'intéressaient qu'à cet aspect et j'ai refusé – contrairement à ce qu'a fait Ségolène Royal – de me prêter à ce jeu. Si bien que mes relations avec la presse se sont dégradées et que j'ai préféré garder le silence durant plusieurs mois, pour n'être plus jugée que sur mes résultats. Ça m'a valu une image de femme hautaine qui ne correspond pas à ce que je suis. J'en ai souffert.




Vous êtes tout de même consciente qu'il est difficile de faire la part, dans l'intérêt que vous suscitez, entre ce qui revient à la femme et ce qui a trait aux fonctions que vous occupez. Quand Claudie Haigneré part dans l'espace, ou quand vous devenez ministre de la Défense, puis de l'Intérieur, il est légitime de souligner que vous êtes les premières femmes à le faire. La distinction n'est-elle pas artificielle ?




Qu'on le souligne ne me dérange pas, mais il ne faut pas qu'on en oublie les actes ni les idées. Je ne veux pas qu'on me réduise à une représentante du sexe féminin.




Allons un peu plus loin. N'avez-vous pas le sentiment que Laurence Parisot parvient à diffuser plus largement ses idées parce qu'elle profite de la visibilité qui est celle de la première femme élue à la tête du Medef ? Aucun de ses prédécesseurs n'a autant crevé l'écran...
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